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REPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

 

Cour de cassation 
chambre criminelle 

7 janvier 2020 
 

 
N° de pourvoi: 18-86480 
Non publié au bulletin Rejet 
 
M. Soulard (président), président 
SCP Krivine et Viaud, SCP Ortscheidt, avocat(s) 
 
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE CRIMINELLE, a rendu l'arrêt suivant : 
 
M. T... B..., et la société Amnéville Galaxie, partie civile, ont formé un pourvoi contre l'arrêt 
de la cour d'appel de Metz, chambre correctionnelle, en date du 18 octobre 2018, qui, pour 
diffamation publique envers un particulier, a condamné le premier à 800 euros d'amende et a 
prononcé sur les intérêts civils. 
 
Les pourvois sont joints en raison de la connexité. 
 
Des mémoires en demande et en défense ont été produits. 
 
Sur le rapport de M. Bonnal, conseiller, les observations de la SCP Krivine et Viaud, avocats 
de M. T... B..., les observations de la SCP Ortscheidt, avocat de la société Amnéville Galaxie, 
partie civile, et les conclusions de M. Croizier, avocat général, après débats en l'audience 
publique du 26 novembre 2019 où étaient présents M. Soulard, président, M. Bonnal, 
conseiller rapporteur, Mme Durin-Karsenty, conseiller de la chambre, et M. Maréville, 
greffier de chambre, la chambre criminelle de la Cour de cassation, composée, en application 
de l'article 567-1-1 du code de procédure pénale, des président et conseillers précités, après en 
avoir délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt. 
 
 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué, du jugement qu'il confirme et des pièces de la 
procédure que la société anonyme d'économie mixte locale Amnéville galaxie (la société), 
exploitant une salle de spectacle à Amnéville (Moselle), Mme K... L... et MM. D... N..., I... 
A... et H... L..., respectivement présidente et membres du directoire de la société, ont fait citer 
devant le tribunal correctionnel, du chef susvisé, M. B..., conseiller municipal d'Amnéville, en 
raison de certains passages d'un tract que celui-ci a diffusé le 23 octobre 2017, à la suite d'une 
réunion du conseil municipal au cours de laquelle avait été examiné le rapport d'activité 2015-
2016 de la société ; 
 
Que cette dernière poursuivait comme diffamatoires à son égard deux passages de ce tract, 
soit "Quel bilan depuis 3 ans ? Il aura fallu attendre trois années et autant de détermination de 
notre part pour avoir enfin un rapport d'activité" et "Nous rappelons que depuis l'élection 
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d'H... G..., le Galaxie a coûté 1 134 640 euros aux contribuables Amnévillois ainsi que trois 
millions d'euros versés par le Casino pour renflouer les caisses du Galaxie. Le Galaxie a donc 
touché plus de quatre millions d'euros en trois ans. Ces sommes auraient pu servir à tellement 
d'autres projets pour les Amnévillois et les Malancourtois. [...] Nous considérons que les 
quatre millions injectés ces trois dernières années sont indécents au regard des nombreux 
efforts imposés aux Amnévillois depuis trois ans" ; 
 
Que la présidente et les trois membres du directoire estimaient pour leur part diffamatoires à 
leur égard les deux autres extraits suivants du tract, "Nous rappelons qu'en octobre 2014, le 
maire a décidé de verser directement, avec nos impôts, 575 000 euros au Galaxie pour 
renflouer ses caisses. Or, l'on découvre dans ce rapport qu'à peine le versement effectué, la 
direction décide d'augmenter ses salaires de 10 %. La masse salariale du Galaxie passant pour 
les 10 employés permanents à 684 742 euros soit une moyenne de 6 000 euros par mois et par 
salariés !" et "Nous redemandons donc, une fois de plus, que la salle du Galaxie soit gérée par 
de véritables professionnels comme le sont les Zénith de Strasbourg, de Nancy, les Arènes de 
Metz... et toutes les grandes salles de France. De ce fait, la ville, propriétaire des murs, 
encaisserait des loyers estimés à près de 300 000 euros par an. Rien qu'avec cet argent, les 
repas de la cantine ainsi que les fournitures scolaires seraient de nouveau gratuits. La vidéo 
protection serait financée à 100 %" ; 
 
Que les premiers juges ont relaxé le prévenu du chef des deux premiers passages, poursuivis 
par la société, et l'ont déclaré coupable pour les deux derniers passages, poursuivis par Mme 
L... et MM. N..., A... et L... ; que le prévenu, la société et le ministère public ont relevé appel 
de ce jugement ; 
 
En cet état ; 
 
I - Sur le pourvoi de la société Amnéville Galaxie : 
 
Sur le moyen unique de cassation proposé pour la société Amnéville Galaxie, pris de la 
violation des articles 29, alinéa 1, 32, 53 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, 
593 du code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de base légale ; 
 
en ce que l'arrêt confirmatif attaqué a relaxé M. T... B... du chef de diffamation commise au 
préjudice de la société Amnéville Galaxie, partie civile, et a débouté la société Amnéville 
Galaxie de ses demandes ; 
 
1°) alors que les juges du fond ne sont pas tenus par l'interprétation de la signification 
diffamatoire des propos incriminés proposés par l'acte initial des poursuites ; qu'il leur 
appartient de relever toutes les circonstances intrinsèques ou extrinsèques aux faits poursuivis 
que comporte l'écrit qui les renferme ; que le passage « Le Galaxie. Quel Bilan depuis trois 
ans ? il aura fallu attendre trois années pour avoir enfin un rapport d'activité » est 
indissociable des propos, publiés, « le Galaxie a coûté 1 134 640 euros aux contribuables 
Amnévillois » et « les quatre millions injectés ces trois dernières années sont indécents au 
regard des nombreux efforts imposés aux contribuables Amnévillois depuis trois ans » ; qu'en 
opposant le délai de trois ans pour obtenir, grâce à la « détermination » de l'auteur, le dépôt du 
premier rapport d'activité du Galaxie, à l'indécence prétendue des « quatre millions d'euros » 
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de fonds publics locaux « injectés » dans cet établissement durant la même période, 
partiellement mis à la charge des Amnévillois, le tract suggère que la gestion de la partie 
civile du Galaxie est opaque, en ce qu'elle refuse de rendre compte de l'usage des « quatre 
millions injectés ces trois dernières années », ce qui constitue un comportement au moins 
moralement répréhensible et donc de nature à porter atteinte à son honneur et à sa 
considération ; qu'en retenant que le mot « bilan » était employé dans son acception de "point 
général fait sur une question", accompagné de commentaires qui relèvent de la simple 
expression d'une opinion sur l'importance de certaines dépenses, sans imputation à caractère 
diffamatoire, la cour d'appel a violé les textes visés au moyen ; 
 
2°) alors que constitue une diffamation toute allégation ou imputation d'un fait qui porte 
atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne à laquelle le fait est imputé, même s'il 
est présenté sous forme déguisée ou dubitative ou par voie d'insinuation ; qu'il résulte de 
l'arrêt que le second passage incriminé par la société Amnéville Galaxie énonçait que le 
Galaxie avait « touché plus de quatre millions d'euros en trois ans » que, dans son écrit, 
publié, M. B..., a dit que « M. H... G... et la direction du Galaxie osent se vanter, dans 
la presse, d'avoir dégagé un bénéfice net de 940 euros pour l'exercice 2016 », que « les quatre 
millions injectés ces trois dernières années sont indécentes au regard des nombreux efforts 
imposés aux Amnévillois depuis trois ans » et que « ces sommes auraient pu servir à tellement 
d'autres projets pour les Amnévillois et les Malancourtois » ; qu'il s'infère de ces propos, 
publiés, pris dans leur globalité, qu'il était suggéré que la partie civile avait sans réelle 
contrepartie de sa part, peser sur les finances locales et en particulier sur celles des 
contribuables, entraînant une charge indue pour ses derniers, ce qui était de nature à porter 
atteinte à son honneur et à sa considération ; qu'en jugeant que le passage ne comprenait que 
l'imputation d'un reproche général à l'encontre de la société Amnéville Galaxie, à savoir celui 
d'avoir, par son existence et son mode de fonctionnement, coûté de l'argent aux contribuables 
Amnévillois, la cour d'appel a violé les textes visés au moyen ; 
 
3°) alors qu'en matière de diffamation, il appartient aux juges du fond de relever toutes les 
circonstances intrinsèques et extrinsèques aux faits poursuivis que comporte l'écrit qui les 
renferme ; que la diffamation visant une personne peut rejaillir sur une autre dans la mesure 
où les imputations diffamatoires lui sont étendues, fût-ce de manière déguisée ou dubitative, 
ou par voie d'insinuation ; qu'en écartant le caractère diffamatoire des passages incriminés par 
la société Amnéville Galaxie, quand il lui appartenait d'apprécier leur sens et leur portée à la 
lumière des propos, publiés, jugés diffamatoires à l'égard Mme L... présidente du directoire de 
la société Amnéville Galaxie et MM. L..., N... et A... membres du directoire, en ce qu'ils 
affirmaient que les fonds destinés à renflouer les caisses de cette société avaient été utilisés à 
un usage différent, à savoir augmenter les salaires et imputaient à ces parties un absence de 
professionnalisme cause de l'appauvrissement de la commune et du contribuable, de sorte 
qu'ils visaient également la société Amnéville Galaxie elle-même, engagée par les décisions 
prises par ces organes ou ses représentants agissant pour son compte, la cour d'appel a violé 
les textes visés au moyen" ; 

 
Attendu que, pour confirmer le jugement sur la relaxe du chef des passages poursuivis par la 
société, l'arrêt énonce que, dans le premier d'entre eux, le terme de bilan n'est pas employé 
dans son sens comptable, mais renvoie à un point général fait sur une question, et qu'il est 
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accompagné de commentaires qui relèvent de la simple expression d'une opinion sur 
l'importance de certaines dépenses ; que les juges ajoutent que, si le deuxième passage 
reproche à la société d'avoir, par son existence et son mode de fonctionnement, coûté de 
l'argent aux contribuables amnévillois, il n'impute pas une action précise et déterminée en ce 
sens à la personne morale, dont il n'est pas soutenu qu'elle soit responsable de l'octroi des 
sommes visées, et que le terme "indécence" est employé dans un contexte générique, d'usage 
en matière de polémique politique non personnalisée ; 
 
Attendu qu'en prononçant ainsi, et dès lors qu'elle ne pouvait examiner si des passages 
seulement incriminés par la présidente et les membres du directoire de la société rejaillissaient 
sur cette dernière, qui ne les avait pas poursuivis, la cour d'appel a exactement apprécié le 
sens et la portée des propos litigieux, en les analysant au regard de l'ensemble du tract dont ils 
sont extraits, et en a déduit à bon droit qu'aucun fait précis contraire à son honneur ou à sa 
considération n'était imputé à la partie civile ; 
 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 
II - Sur le pourvoi de M. B... : 
 
Sur le moyen relevé d'office pour M. B... pris de la violation de l'article 29, alinéa 1er, de la 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, la possibilité de soulever ce moyen ayant été 
évoquée dans le rapport ; 
 
Sur le deuxième de cassation proposé pour M. B..., pris de la violation des articles 10 de la 
Convention européenne des droits de l'homme, 29 alinéa 1er et 32 de la loi du 29 juillet 1881, 
591 et 593 du code de procédure pénale, violation de la loi, insuffisance de motifs ; 
en ce que l'arrêt confirmatif attaqué a déclaré M. B... coupable de diffamation publique envers 
Mme K... L..., M. H... L..., M. D... N... et M. I... A..., en raison du passage suivant du tract 
distribué sur le territoire de la commune d'Amnéville sous la signature de M. B... : "Nous 
rappelons qu'en octobre 2014, le maire a décidé de verser directement, avec nos impôts, 575 
000 euros au Galaxie pour renflouer ses caisses. Or, l'on découvre dans ce rapport qu'à peine 
le versement effectué, la direction décide d'augmenter ses salaires de 10 %. La masse salariale 
du Galaxie passant pour les 10 employés permanents à 684 742 euros soit une moyenne de 6 
000 euros par mois et par salariés" ; 
 
1°) alors que le juge doit admettre le prévenu du chef de diffamation au bénéfice de la bonne 
foi dès lors qu'il est établi que les propos litigieux, tenus dans un contexte de polémique 
politique, portent sur un sujet d'intérêt général et reposent sur une base factuelle suffisante ; 
que précieuse pour chacun, la liberté d'expression l'est tout particulièrement pour un élu du 
peuple qui représente ses électeurs, signale leurs préoccupations et défend leurs intérêts ; 
qu'en refusant à M. B... le bénéfice de la bonne foi à raison de l'absence de base factuelle 
étayant l'imputation d'une utilisation par la direction de la société Amnéville Galaxie des 
fonds, initialement versés par la commune afin de renflouer les caisses de l'établissement, 
pour une augmentation de 10 % des salaires lorsque, d'une part, les propos litigieux contenus 
dans un tract à l'en-tête du groupe politique « Amnéville debout » intitulé « compte-rendu du 
conseil municipal du jeudi 21 septembre 2017 – Présentation des comptes du Galaxie et du 
Snow Hall » s'inscrivaient dans un contexte de polémique politique et portaient sur un sujet 
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d'intérêt général, dès lors que son auteur, conseiller municipal et membre de l'opposition, 
informait les administrés de la teneur du conseil municipal du 21 septembre 2017 au cours 
duquel avait été communiqué et présenté par le maire en exercice, également président du 
conseil de surveillance de la société, le rapport annuel d'activité 2015-2016 de cette société et 
interrogeait, par ses propos, l'utilisation faite par la direction de la société de fonds 
communaux versés dans le cadre de la recapitalisation de cette société par la commune 
décidée en octobre 2014, recapitalisation contre laquelle le prévenu avait voté, et lorsque, 
d'autre part, ces propos reposaient sur une base factuelle suffisante dès lors que ce rapport 
annuel d'activité, produit aux débats, faisait état de la présence de dix salariés permanents, 
représentant en 2015-2016 une masse salariale de 684 742 euros (« masse salariale permanent 
» 469 001,68 euros + « charges » 215 740,77 euros) supérieure de 10 % à la masse salariale 
pour 2014-2015 (623 438,09 euros charges comprises), ce qui équivalait à une moyenne de 
près de 6 000 euros par mois et par salarié, la cour d'appel a violé les textes et les principes 
susvisés ; 
 
2°) alors que l'insuffisance de motifs équivaut à l'absence de motifs ; que le juge doit admettre 
le prévenu au bénéfice de la bonne foi dès lors qu'il est établi que les propos litigieux, tenus 
dans un contexte de polémique politique et portant sur un sujet d'intérêt général, reposent sur 
une base factuelle suffisante ; qu'en retenant, pour refuser à M. B... le bénéfice de la bonne 
foi, que l'imputation d'une utilisation par la direction de la société Amnéville Galaxie des 
fonds, initialement versés par la commune afin de renflouer les caisses de l'établissement, 
pour une augmentation de 10 % des salaires était non étayée par une base factuelle 
différenciée et une enquête suffisante alors que les parties civiles produisaient des documents 
démontrant que l'un d'entre eux, bien que membre du directoire, n'était pas salarié de la 
société Amnéville Galaxie (M. H... L...) et que la rémunération des autres membres du 
directoire n'avait pas augmenté (arrêt, p. 11), cependant que les propos litigieux étaient relatifs 
à l'augmentation de la masse salariale pour l'ensemble des dix salariés permanents de la 
société Amnéville Galaxie, ce qui résultait du rapport annuel d'activité 2015-2016 de la 
société Amnéville Galaxie produit aux débats, de sorte que les éléments de preuve produits 
par la partie civile visés par l'arrêt attaqué, qui portaient seulement sur les quatre membres du 
directoire de la société Amnéville Galaxie, étaient insuffisants à établir l'absence de toute base 
factuelle des propos poursuivis, la cour d'appel n'a pas justifié légalement sa décision au 
regard des textes et principes susvisés" ; 
 
Les moyens étant réunis ; 
 
Vu l'article 29, alinéa 1er, de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; 
 
Attendu que, selon ce texte, seule l'allégation ou l'imputation d'un fait précis, de nature à être, 
sans difficulté, l'objet d'une preuve et d'un débat contradictoire, et qui porte atteinte à 
l'honneur ou à la considération de la personne à laquelle le fait est imputé, présente un 
caractère diffamatoire ; 
 
Attendu qu'il appartient à la Cour de cassation d'exercer son contrôle sur le point de savoir si, 
dans les propos retenus dans la prévention, se retrouvent les éléments légaux de la diffamation 
publique, tels qu'ils sont ainsi définis ; 
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Attendu que, pour confirmer le jugement sur le caractère diffamatoire à l'égard de la 
présidente et des membres du directoire de la société des deux passages poursuivis par eux, 
condamner le prévenu de ce chef et statuer sur les intérêts civils, l'arrêt énonce, par motifs 
propres, que ces propos renferment des imputations dépourvues d'équivoque, faisant référence 
à des faits précis, chiffrés, mettant en cause les notions de probité, de moralité et d'application 
de la loi, et susceptibles d'un débat probatoire, et, par motifs adoptés, en substance, que le 
troisième passage reproche aux membres du directoire un fait précis, en l'espèce d'avoir utilisé 
des fonds destinés à renflouer les caisses de l'établissement à un usage différent, à savoir 
l'augmentation des salaires, et que le quatrième affirme que, parce que le Galaxie n'est pas 
géré par de véritables professionnels, la commune n'encaisse pas les loyers qu'elle pourrait 
attendre et dont le montant permettrait de financer la vidéo-protection et d'assurer la gratuité 
de la cantine et des fournitures scolaires, de sorte que le contribuable amnévillois s'appauvrit, 
ce qui porte atteinte à l'honneur et à la considération des membres du directoire de la société ; 
 
Mais attendu qu'en se déterminant ainsi, alors que le troisième passage, qui, précisant que les 
augmentations de salaire ont été approuvées par le conseil de surveillance de la société, écarte 
toute accusation d'irrégularité ou de dissimulation et se contente de discuter la pertinence de 
décisions prises dans la gestion de la société, ne met pas en cause l'honneur ou la 
considération de ses dirigeants, et que le quatrième passage consiste en un jugement de valeur 
sur la compétence professionnelle desdits dirigeants, opinion exclusive de tout débat sur la 
preuve, la cour d'appel a méconnu le texte susvisé et le principe ci-dessus énoncé ; 
 
D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; que, n'impliquant pas qu'il soit à 
nouveau statué sur le fond, elle aura lieu sans renvoi, ainsi que le permet l'article L. 411-3 du 
code de l'organisation judiciaire ; 
 
Par ces motifs et sans qu'il y ait lieu d'examiner les autres moyens de cassation proposés pour 
M. B... : 
 
I - Sur le pourvoi de la société Amnéville Galaxie : 
 
Le REJETTE ; 
 
II - Sur le pourvoi de M. B... : 
 
CASSE et ANNULE, en ses seules dispositions relatives à la condamnation de M. B... pour 
diffamation publique envers Mme L... et MM. N..., A... et L..., l'arrêt susvisé de la cour 
d'appel de Metz, en date du 18 octobre 2018 ; 
 
DIT n'y avoir lieu à renvoi ; 
 
RAPPELLE que, du fait de la présente décision, le jugement de première instance perd toute 
force exécutoire en ce qui concerne la déclaration de culpabilité prononcée contre M. B... ; 
 
DIT n'y avoir lieu à application de l'article 618-1 du code de procédure pénale ; 
 
ORDONNE l'impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe de la cour 
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d'appel de Metz et sa mention en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement annulé. 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre criminelle, et prononcé par le président le 
sept janvier deux mille vingt. 

 


